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>résente Convention, il peut, sans préjudice des recours prévus par la
égislation nationale de ces États, adresser à l'autorité compétente de
'État contractant dont il est un résident, une demande écrite et
tlotivée de révision de cette imposition. Pour être recevable, ladite
lemande doit être présentée dans un délai de deux ans à compter de
E première notification de la mesure qui entraîne une imposition non
'onforme à la Convention.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforcera, si la
éclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure
l'apporter une solution satisfaisante, de régler la question par voie
l'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contrac-
ant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent,
'ar voie d'accord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper
ýs doutes auxquels peuvent donner lieu l'interprétation ou l'applica-
Ion de la Convention, et elles peuvent aussi se consulter au sujet de
attribution des bénéfices revenant à un résident d'un État contrac-
ant et à son établissement stable situé dans l'autre État contractant,
u au sujet de l'attribution des revenus revenant à un résident d'un
:tat contractant et à toute personne associée visée à l'article IX.

ARTICLE XXV

Échange de rensetgnements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent, sur
ernande, les renseignements nécessaires pour appliquer les disposi-
Ons de la présente Convention et celles des lois internes des États
Dtractants relatives aux impôts visés par la Convention dans la
lesure où l'imposition qu'elles prévoient est conforme à la Conven-
On, et en particulier, pour prévenir la fraude et l'évasion de ces
a1pôts. Tout renseignement ainsi échangé sera tenu secret et ne
Durra être communiqué qu'aux personnes ou autorités chargées de
établissement, du recouvrement ou des poursuites relatives aux
Qpôts visés par la présente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être
Iterprétées comme imposant à l'un des États contractants
:>bligation:

a) de prendre des dispositions administratives dérogeant à sa
propre législation ou à sa pratique administrative ou à celles
de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus
sur la base de sa propre législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l'autre État
contractant;

c) de transmettre des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-


